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L'interdiction du journal "Metz" 
Il Y a presque un siècle - c'était en août 1883 - le député de Metz 
Antoine ( l )  se vit interdire par les autorités allemandes la publication 
d'un quotidien dont il préparait la parution et auquel il voulait donner le 
nom de "Metz" .  C'était au temps de l 'annexion de la Lorraine à l'Em­
pire allemand. La presse était soumise par les occupants à un contrôle 
rigoureux car ceux-ci craignaient les critiques des journaux sur la légiti­
mité de leur présence dans le pays. Dès qu'un article - ou même une sim­
ple phrase - était susceptible d'être interprété dans un sens anti-alle­
mand, les réactions des autorités ne tardaient guère et pouvaient aller 
jusqu'à la suppression pure et simple du journal coupable .  
Cet article se propose de retracer une tentative malheureuse du 
député protestataire Antoine. Les péripéties qui conduisent à l'interdic­
tion du journal "Metz" éclairent sous un jour très réaliste le comporte­
ment des dirigeants allemands. 
Jules Dominique Antoine, chef de file de la 
protestation lorraine 
Le vétérinaire Jules-Dominique Antoine était le chef de file des pro­
testataires de Metz, on appelait alors ainsi tous ceux qui refusaient publi­
quement d'accepter les "faits accomplis" , c'est-à-dire de reconnaître la 
légitimité de l 'annexion allemande et qui espéraient qu'une revanche 
prochaine rendrait Metz et l 'Alsace-Lorraine à la France. Antoine était 
un homme j eune d'environ 35 ans trapu et vigoureux, la moustache 
noire abondante , l 'allure martiale et décidée; i l  avait des qualités de chef 
qu'avaient reconnu les habitants de Metz et du pays messin ,  car sa façon 
directe et brutale de parler aux Prussiens traduisait leurs sentiments pro­
fonds. Certes son agressivité était critiqué par les prudents et les scepti­
ques qui jugeaient préférable la recherche de divers accomodements 
avec les Allemands . Il avait des convictions républicaines , admirait Léon 
Gambetta aux obsèques duquel il représenta les habitants de Metz, ce 
qui irrita fort les catholiques très mécontents de ses relations étroites 
avec les Goudchaux, Woirhaye et consorts , c'est-à-dire toute l 'émigra­
tion républicaine messine à Paris. 
( 1 )  Nous renvoyons les lecteurs intéressés par une analyse plus appronfondie à notre 
thèse La Lorraine annexée (1870-1918), Nancy, 1976, 765 p.  L'ouvrage est disponi­
ble au Service des Publications de l'Université de Nancy I I ,  25 , rue Baron-Louis, 
Nancy. cf. notre article Antoine député protestataire de Metz, Annales de l 'Est, 
1966, p. 361-397. 
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Porte-drapeau de la protestation,  Antoine avait été élu conseiller 
municipal de Metz, conseiller général de Metz et député de Metz à la 
Délégation d'Alsace-Lorraine . Au sein de ces différentes assemblées, il 
était l 'âme de la résistance. Au conseil municipal de Metz, il avait animé 
le groupe de conseillers qui refusait de plier devant les fonctionnaires 
allemands imposés comme administrateurs de la mairie . Au conseil 
général,  il était l 'un des plus actifs prompt à critiquer les empiètements, 
défendant avec fougue les droits de la langue française . A la Délégation 
de Strasbourg, assemblée plus politique , Antoine dénonça à la tribune 
comme purement tactique (2) , la conciliation et l 'apaisement que propo­
sait le nouveau gouverneur d'Alsace-Lorraine, le maréchal de Manteuf­
fel .  Ses propos directs déplaisaient aux élus timorés que les avances de 
Manteuffel ne laissaient pas indifférents . A leurs yeux Antoine était un 
trouble-fête qui venait semer une agitation stérile dans un "parlement 
d'affaires" . Pour le condamner au silence et faire progresser la germani­
sation , Manteuffel ,  sur l'instigation de Bismarck , fit voter par le 
Reichstag une loi rendant obligatoire l 'usage de la langue française à la 
Délégation.  Antoine, interdit de tribune à la suite de cette disposition, 
préféra démissionner plutôt que d'être contraint au silence. 
Quelque mois plus tard se présenta une occasion de revenir au pre­
mier plan de la vie politique messine.  Paul Bezanson,  ancien maire révo­
qué par l'occupant et député de Metz au Reichstag, décédait après une 
longue maladie. I l  fallait un homme jeune et décidé pour relever le flam­
beau ; Antoine auquel on proposa la succession du défunt, fut élu au pre­
mier tour sans concurrent (décembre 1882) . Parmi les quinze députés 
alsaciens-lorrains qui siègeaient alors au parlement allemand, il repré­
sentait avec l 'Alsacien Jacques Kablé la fraction la plus intransigeante de 
la protestation,  ce qui le distinguait de ses trois autres collègues lorrains; 
son intention n'était guère de sièger à Berlin - il ne s'exprimait pas en 
langue allemande - mais d'utiliser sa qualité d'élu du suffrage universel 
pour montrer à l 'opinion publique tant allemande que française , que la 
protestation gardait toute sa vigueur. 
Antoine se rendait souvent en France où il fréquentait les milieux 
politiques, prenait la parole en public et donnait des interviews aux jour­
naux en qualité de député de Metz. Comme il paraissait plus assidu dans 
les couloirs du Palais-Bourbon (3) qu'aux débats du Reichstag, les autori­
tés allemandes s'en montraient fort irritées; sans doute se seraient-elles 
résignées si elles n'avaient soupçonné Antoine d'être en liaison perma­
nente avec les milieux de la Revanche ? Il est hors de propos dans les 
limites de cet article de s'interroger sur la nature et l 'ifluence des groupes 
politiques parisiens qui évoquaient la revanche et parmi eux, ceux qui 
(2) Le texte intégral de sa dernière intervention à la tribune est publié par le Moni­
teur de la Moselle, 31 décembre 1 88 l .  
(3) Allusions d u  Figaro ( 1 9  mars 1 883) " L'indestructible attachement des Lorrains 
annexés à la patrie française . . .  l'espoir profond d'une revanche est au cœur de tous; 
ils souffrent et ils attendent". 
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étaient tentés de passer de la parole aux actes. On doit remarquer que 
les gouvernements républicains successifs - Freycinet , Duclerc et Ferry -
avaient une politique allemande si prudente que leur modération était 
jugé par certains comme une forme larvée de renoncement .  A la char­
nière des amis de Gambetta et des républicains qui soutenaient Ferry , la 
Ligue des Patriotes que venait de fonder Paul Déroulède ( 18  mai 1881) 
et dont l'organe était le Drapeau, s'assignait une fonction pédagogique, 
celle de cultiver les vertus civiques et militaires indispensables à la 
revanche . L'organisation parisienne qu'animait l 'auteur des Chants du 
Soldat, était certes très en pointe par rapport à la politique étrangère de 
la France; elle n 'en bénéficiait pas alors moins de patronages officiels 
comme celui du ministre de l 'Intérieur Waldeck-Rousseau; elle recrutait 
ses membres naturellement parmi les Alsaciens-Lorrains de la capitale 
avec lesquels Antoine était en constante relation;  ce fut par leur intermé­
diaire qu'il entra en contact avec Déroulède, lequel présenta le vaillant 
député de Metz aux lecteurs du Drapeau (4l . 
Personne ne pouvait alors imaginer le rôle que jouerait ultérieure­
ment la Ligue des Patriotes; par contre les Allemands se rendaient 
compte que les relations intimes d'Antoine avec l'état-major des Alsa­
ciens-Lorrains de Paris et les milieux nationalistes pouvaient un jour être 
lourd de conséquences. C'est pourquoi , Antoine fut placé sous surveil­
lance policière afin de percer au clair ses intentions et au fur à mesure de 
la collecte des renseignements , '  les hauts fonctionnaires allemands se 
concertaient sur la conduite à tenir. 
Dès qu'il fut élu député , Antoine autant qu'on puisse le savoir, se 
crut destiné à jouer un rôle de premier plan ; i l  lui fallait absolument un 
parti et un journal . Le "parti protestataire" comme on disait alors , était 
à organiser; i l  fallait regrouper les amis et les comités dans une organisa­
tion avec des adhérents, des militants, des cadres , des moyens d'actions 
et des objectifs. Il semble sans que l'on puisse l 'affirmer avec une totale 
certitude , qu'Antoine ait caressé ce projet à moyen terme et qu'il se 
concertait à ce sujet avec l 'alsacien Kablé. 
Dans l 'immédiat , Antoine souhaitait publier un journal qui expri­
merait ses idées et le ferait connaître . A priori la situation locale de la 
presse messine de la langue française semblait favorable à une telle ini­
tiative : la Gazette de Lorraine, journal officieux qui défendait le point 
de vue allemand, était boudée par les Lorrains; le Vœu National, catho­
lique était à bout de souffle ; quant au Moniteur de la Moselle républi­
cain patriote , qui avait soutenu Antoine lors de ses diverses campagnes 
électorales , i l  était dirigé par un vieillard fatigué , Virgile Didiot, qui 
aspirait à se retirer. 
(4) Le Drapeau, Moniteur illustré de la Ligue des Patriotes avec en exergue la 
fameuse devise : « qui vive ? France ! Quand même !» .  
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Au printemps 1883 , Antoine dont les ressources personnelles 
étaient modestes, chercha ailleurs des fonds parmi les Alsaciens-Lor­
rains de Paris ;  Woirhaye et Goudchaux(5) obtinrent le concours de parti­
culiers et d'associations comme la Loge Alsace-Lorraine qui fit l 'avance 
de la caution de 1 .500 francs exigée par la loi . Des espions renseignaient 
les autorités allemandes (6) tandis qu'à Metz le commissaire Endom met­
tait ses plus fins limiers à surveiller Antoine et ses amis. Ce qu'il avait 
alors observé, fut confirmé par les correspondances saisies chez 
Antoine (7) lors de la perquisition de la police allemande à son domicile 
messin (23 août 1 883) et cités très largement dans les rapports adressés à 
la Haute-Cour de Leipzig (8) . Antoine chercha d'abord à racheter le 
Moniteur; les négociations avec Virgile Didiot, après avoir semblé abou­
tir, échouèrent pour des raisons obscures, c'était un rude échec car conti­
nuer un journal dèjà existant, avec son matériel , son personnel, sa clien­
tèle , était moins aléatoire que de créer un journal nouveau pour lequel il 
fallait demander une autorisation de paraître . 
Finalement les amis d'Antoine décidèrent de risquer l 'opération (9) ; 
i ls tablaient sur le fait que les autorités allemandes avaient laissé paraître 
récemment deux nouveaux journaux le Lorrain et le Petit Messin et que 
Manteuffel était contraint à la tolérance pour ne pas compromettre son 
souci d'apaisement. Tabler délibérément sur la non-utilisation du 
fameux paragraphe ( I O) de la dictature , dont nul ne pouvait ignorer qu'il 
avait récemment servi à supprimer la Presse d'Alsace-Lorraine de 
Kablé , n'était-ce pas une dangereuse illusion ? Quoiqu'il en soit, 
Antoine loua des locaux Place de Chambre , recruta comme gérant Gau­
gué, le metteur en page du Moniteur et embaucha sur la recommanda­
tion de son ami Charles Leser de la rédaction de l 'Alsacien-Lorrain de 
Paris, un journaliste suisse nommé Charles Brognard; après avoir passé 
contrat avec l ' imprimeur Boutillot, i l  rédigea une lettre circulaire où il 
annonçait la parution pour le 16 août 1883 du journal Metz; le pro­
gramme rendu public était modéré de langage et de ton; il était rédigé 
pour éviter l 'affrontement ; confiant dans le succès de son entreprise , 
Antoine adressa au Président de Lorraine sa déclaration d'intention le 4 
août 1883 . 
(5) Edmond Goudchaux ( 1843-1909) appartient à la bourgeoisie israëlite républi­
caine de Metz, gérant de la Banque Goudchaux et Cie, émigre à Paris en 1879, garde 
des intérêts dans sa banque devenue en 1871 Banque de Metz. 
(6) Une note du 5 jui l let indiquait 35.000 F collectés à Paris par Goudchaux et Woi­
rhaye auprès de riches particuliers mais aussi de la Loge d'Alsace-Lorraine, de l 'As­
sociation Générale des Alsaciens-Lorrains et de la Société de Protection. 
(7) Nous n'avons jamais retrouvé les originaux. 
(8) M. 2 AL 1 13 .  On trouve une copie de l'acte d'accusation du Procureur Général 
devant la Haute-Cour de Leipzig, lequel fait état de trois lettres d'Edmond Goud­
chaux (3, 7 et 26 juillet 1 883) .  
(9) Un indicateur fait u n  récit d e  la  réunion d u  3 j uillet 1 883 à laquelle aurait parti­
cipé Antoine, Winsback, Rosman, Bédin, Michel,  Noblot, Pechoutre , de Cœtlos­
quet. 
( 10) Texte fameux qui donnait le droit légal aux autorités allemandes de supprimer 
un journal, d'interdire une association , d'arrêter ou d'expulser un individu en invo­
quant le trouble de l 'ordre public. 
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La riposte des autorités allemandes 
Les fonctionnaires allemands étaient renseignés de divers côtés sur 
les projets d'Antoine ( I I ) .  Le directeur de police de Metz Meurer rédi­
geait des rapports réguliers ; Asfeld , journaliste à la Lothringer Zeitung, 
faisait parvenir les éléments qu'il glanait de son côté . Au début de mai 
1883, le Statthalter Manteuffel était averti de la "création prochaine à 
Metz d'une feui lle protestataire" ( 12) . Le secrétaire d'Etat Hoffman et le 
sous-secrétaire d'Etat von Puttkammer qui suivaient l 'affaire de près , 
prirent bientôt connaissance ( 13)  d'un volumineux rapport du policier 
Meurer où étaient expliqués l 'échec des négociations avec Didiot, les 
voyages d'Antoine à Paris et l'état de ses projets. 
Hoffmann et Manteuffel convifH'ent de la stratégie suivante ; i l  fallait 
laisser l 'adversaire se découvrir et faire conformément à la loi de Napo­
léon I I I  encore en vigueur ( loi du 1 1  mai 1868) la déclaration obligatoire 
quatorze jours avant la parution . Dès que le président du Département 
aurait reçu cette déclaration , i l  en aviserait les autorités compétentes, 
c'est-à-dire le Statthalter lequel interdirait le journal en s'appuyant sur le 
paragraphe de la dictature . Le scénario se déroula selon les prévisions. 
Le 5 août 1883, le secrétaire d'Etat Hoffmann annonça à Manteuffel que 
le président de Lorraine avait reçu la veille la déclaration d'Antoine et 
que "toutes les mesures nécessaires à la sécurité publique en cas d'agita­
tion protestataire étaient prises" . Manteuffel rédigea alors un rescrit 
d'interdiction adressé au secrétaire d'Etat et signé du 8 août . Antoine fut 
averti le lendemain par le canal de la presse ; la décision était ainsi justi­
fiée : le journal était destiné à appuyer "une politique de protestation 
visant à remettre en cause la situation légale du pays telle qu'elle avait 
été établie en vertu du droit des gens".  Rendant compte à l 'Empereur 
Guillaume 1er, Manteuffel écrivait : "Antoine est en Lorraine le chef du 
parti protestataire français de la Revanche" (14). Ce n'était ni la première 
ni la dernière fois qu'au nom des intérêts supérieurs de l 'Allemagne,  
était employé le  paragraphe de la dictature . 
Avec cet interdiction commença un combat de quatre ans entre 
Antoine et les autorités allemandes, combat inégal qui se termina par 
l 'expulsion définitive d'Antoine d'Alsace-Lorraine (31 mars 1887) . Sans 
le retracer, on peut s'interroger sur ses conséquences immédiates et sur 
sa portée .  
Que pouvait faire Antoine contre la décision d'interdiction ? S ' i l  se 
taisait ou s'inclinait sans rien dire , i l  perdait la face ; s'il réagissait sans 
calculer la portée de ses paroles et des ses actes, il donnait de nouveaux 
arguments ou de nouveaux prétextes à ses adversaires allemands. 
( 1 1) B.R. AL 27/780. 
(12) B .R .  AL 27/780, Hoffmann à Manteuffe l ,  12 mai 1883 . 
( l 3) B. R. AL 27/780, 5 jui llet 1 883 . 
( 14) B.R.  AL 27/780, Manteuffel à Guillaume 1er, 1 0  août 1883. 
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Après avoir pris le conseil de ses amis du "Cercle de Commerce" et 
de Kablé, député de Strasbourg, Antoine choisit la riposte en publiant 
une lettre ouverte au Maréchal où il apostrophait rendement le vieux 
soldat : "j 'espère , concluait- i l ,  que de votre vivant, vous assisterez à la 
revanche du droit sur la force ; ce jour-là, je serai vengé de l 'arrêté du 4 
août" . 
Cette lettre fit la une de la presse française et allemande avec des 
commentaires, on s'en douterait, très opposés. D 'ailleurs Antoine s'était 
rendu à Paris pour se concerter avec ses amis et orienter les commen­
taires. A son retour ( 1 7  août) ,  les journaux officieux se mirent à l 'atta­
quer, préparant le terrain à la perquisition policière qui fut ordonnée le 
23 août 1883 et au cours de laquelle furent saisis de la correspondance et 
divers documents. 
Toutes ces péripéties avaient terni la popularité d'Antoine, du 
moins les rapports d'indicateurs s'accordaient à le souligner : "Antoine 
ne cherche qu'une chose , une belle situation en France; c'est le raisonne­
ment de passablement de personnes (24 août 1883) . . .  Antoine est un 
ambitieux qui fait beaucoup de bruit afin de se produire avantageuse­
ment à Paris , mais que , quant au reste , i l  s'en moque" ( 15 ) .  
Dans ce contexte favorable, les autorités allemandes passèrent à 
l 'offensive : un nouveau président de Lorraine le baron de Hammers­
tein , fut nommé à Metz avec des consignes de fermeté ; il commença par 
fermer le "Cercle du Commerce" où se réunissait les amis d'Antoine,  
puis la Haute-cour de justice de l 'Empire allemand (Leipzig) fut saisie 
d'une accusation pour incitation à la trahison. Dans son premier rapport 
trimestriel , il notait : ' ' l 'interdiction de Metz rassure les immigrés, c'est 
la preuve de l 'énergie du gouvernement". Antoine n'était pas au bout de 
ses peines; sous prétexte de faciliter l ' instruction,  i l  fut écroué à la prison 
de Metz ( 1er octobre 1883) puis, au bout d'un mois, mis en liberté provi­
soire et finalement quelque temps après acquitté. Ce n 'était que partie 
remise car, trois ans plus tard , malgré son mandat de député de Metz, 
Antoine fut expulsé définitivement d'Alsace-Lorraine.  
L'interdiction du journal "Metz" montre la détermination des auto­
rités allemandes à ne tolérer aucun organe protestataire ou semblant 
éventuellement adopter des positions protestataires. En revanche elles 
maintiennent l 'existence des journaux politiques de langue française, à 
condition que ceux-ci se résignent à une stricte réserve. 
Tout journal est menacé par l 'arme de la "Dictature"; c'est un 
régime de liberté conditionnelle dont les règles ne sont nulle part écrites 
et qui, par là-même , laisse une très large part à l 'arbitraire. Il y a, sem­
ble-t- i l ,  un critère de référence , c'est celui des intérêts nationaux du 
Reich allemand; la liberté de la presse doit s'y plier. c'est pourquoi le 
seul journal qui , jusqu'à présent , aurait porté le nom de Metz, ne put 
j amais paraître . 
( 15) M. 2 AL 1 13 .  
François ROTH 
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